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1
Les concours de catégorie A de la DGFiP
Le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 et deux arrêtés (du 2 mars 2011) fixent les conditions d’accès aux concours et à l’examen professionnel de catégorie A de la filière administrative de la Direction générale des finances publiques (DGFiP), ainsi que la nature, la durée et le coefficient de chacune des épreuves. Les autres concours ne sont pas visés par cet ouvrage.
Les épreuves
	 
	Admissibilité
	Admission

	Concours externe d’inspecteur
	- Note de synthèse : 4 h, coef. 7 (partie 2)
- Réponses à des questions et/ou cas pratiques et/ou commentaire de texte et/ou résolution de problèmes : 3 h, coef. 5 (partie 2)
	- Entretien avec le jury : 30 min, coef. 6 (partie 3)
- Exposé oral d’un sujet : 20 min de préparation, 20 min d’exposé, coef. 4 (partie 3)
- Traduction d’un texte écrit, au choix du candidat, en allemand, anglais, espagnol ou italien : 1 h 30, coef. 1 (partie 2)

	Concours interne d’inspecteur
	- Note de synthèse : 4 h, coef. 7 (partie 2)
- Réponses à des questions et/ou cas pratiques et/ou commentaire de texte et/ou résolution de problèmes : 3 h, coef. 5 (partie 2)
- Épreuve facultative. Traduction d’un texte écrit, au choix du candidat, en allemand, anglais, espagnol ou italien : 1 h 30, coef. 1 (partie 2)
	Entretien avec le jury à partir du dossier RAEP : 30 min, coef. 9 (partie 3)

	Examen professionnel d’inspecteur
	Étude d’un dossier : 4 h, coef. 6 
(partie 2)
	Entretien avec le jury : 30 min, coef. 5 (partie 3)



L’organisation des concours
Seules les dates de début de scolarité et de prise de poste sont fixes. Les autres étapes interviennent approximativement aux périodes suivantes :
	Concours, examen
	Dossiers
	Organisation des épreuves
	Publication des résultats
	Scolarité, titularisation et prise de poste

	Concours externe d’inspecteur
	Retrait et dépôt : entre les mois de mars et juin N-1*
	- Admissibilité : septembre N-1
- Admission : janvier/février N
	- Admissibilité : janvier N
- Admission : mars N
	- Scolarité : sept. N à août N+1
- Titularisation et premier poste : 1er sept. N+1

	Concours interne d’inspecteur

	Examen professionnel d’inspecteur
	- Admissibilité : septembre N-1
- Admission : janvier N
	- Admissibilité : novembre N-1
- Admission : février N
	- Scolarité : juin N à décembre N
- Titularisation : 1er sept. N
- Premier poste : 1er sept. N
- Stage pratique : sept. N à déc. N



* Surveillez les annonces sur le site www.economie.gouv.fr/recrutement.
N correspond à l’année au titre de laquelle le concours ou l’examen est organisé.
Exemple
Il était possible de s’inscrire au concours externe (millésime 2021) d’inspecteur des finances publiques jusqu’au 4 juin 2020. Les écrits se sont déroulés les 14 et 15 septembre 2020 et les oraux du 25 janvier au 5 février 2021. Les résultats des admissions ont été notifiés le 12 février 2021.
La formation théorique à l’École nationale des finances publiques (ENFiP) s’effectuera du 1er septembre 2021 (qui est aussi la date de nomination officielle des lauréats du concours en qualité d’inspecteurs-élèves des finances publiques) au 31 août 2022.
Aux termes du décret n° 2018-662 du 26 juillet 2018, la titularisation et la première prise de poste en tant qu’inspecteur des finances publiques interviendront le 1er septembre 2022, au vu des résultats obtenus à l’issue du contrôle continu des connaissances au cours de la scolarité.

Les conditions pour concourir 
Les conditions générales pour concourir
Ces conditions (prévues aux articles 5 et 5 bis de la loi n° 83-634 modifiée du 13 juillet 1983) concernent l’ensemble des concours de la DGFiP :
conditions d’âge : elles ont été supprimées à compter du 1er novembre 2005 pour la quasi-totalité des concours de la fonction publique, dont ceux des administrations financières (ordonnance n° 2005-901 du 2 août 2005) ;
conditions de nationalité : être français ou ressortissant d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Vous pourrez accéder aux concours si vous êtes ressortissant d’un de ces pays : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Principauté d’Andorre, Principauté de Monaco, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse ;
Attention
L’accès à certains emplois est réservé aux seuls titulaires de la nationalité française, ces emplois étant liés à l’exercice de prérogatives de puissance publique ou inséparables de l’exercice de souveraineté nationale.

conditions d’aptitude physique : votre état de santé doit vous permettre d’exercer effectivement vos futures fonctions. Dans les faits, cette condition est vérifiée par un médecin agréé, au moment de votre nomination en qualité de lauréat du concours. Par dérogation à ces conditions d’aptitude physique, les candidats handicapés physiques doivent fournir une attestation de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) certifiant la qualité de travailleur handicapé. Par ailleurs, à leur demande (formulée lors de l’inscription), ils peuvent bénéficier d’un aménagement des épreuves (temps supplémentaire, mise à disposition d’un agent faisant office de secrétaire…) ;
conditions relatives aux droits civiques : vous devez jouir de vos droits civiques et ne pas avoir subi de condamnations figurant au bulletin n° 2 du casier judiciaire, incompatibles avec l’exercice des fonctions ;
conditions relatives au service national : vous devez être en situation régulière au regard des obligations du service national. Les hommes nés après le 31 décembre 1978 et les femmes nées après le 31 décembre 1982 ont ainsi l’obligation de fournir l’attestation de recensement et l’attestation de participation à la journée d’appel à la préparation à la défense/journée défense et citoyenneté. Cette attestation peut être fournie jusqu’à la date de nomination.
Les conditions de diplômes ou de qualifications pour le concours externe d’inspecteur
La liste des qualifications ou diplômes est prévue par l’arrêté du 27 janvier 1998 publié au J.O. du 26 février 1998. Il s’agit normalement de diplômes français. Ainsi, vous pouvez vous présenter au concours externe d’inspecteur si vous êtes titulaire (au premier jour des épreuves) : d’une licence (diplôme national sanctionnant un second cycle d’études supérieures) ; ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau II ; ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. Après accord de la commission interministérielle, vous pouvez faire valoir une formation équivalente ou un diplôme équivalent d’un État membre de la Communauté européenne.
Les mères et les pères qui élèvent ou ont élevé effectivement au moins trois enfants et les sportifs de haut niveau ne sont pas concernés par ces conditions. Ils doivent respectivement fournir une photocopie du livret de famille ou une attestation du ministre chargé des Sports.
Les conditions d’ancienneté pour le concours interne et l’examen professionnel
Tous les ans, ces conditions sont rappelées par voie d’instructions administratives. Par ailleurs, au cours de leur entretien professionnel annuel (anciennement entretien d’évaluation-notation), les agents de la DGFiP sont informés, s’ils le souhaitent, de leurs perspectives de carrière et des conditions d’accès aux catégories supérieures.
Selon l’article 6 du décret n° 2010-986 du 26 août 2010, le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, appartenant à la catégorie B ou à un niveau équivalent. Les candidats doivent compter au moins 4 ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est organisé le concours. Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de 4 ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionné au troisième alinéa du 2°de l’article 19 de la loi du 11 janvier 1984.
L’examen professionnel est ouvert aux agents appartenant à la catégorie B de la DGFiP, qui doivent, au 1er janvier de l’année de la nomination : soit appartenir au grade de contrôleur principal ; soit avoir atteint au moins le 5e échelon du 2e grade (contrôleur de 1re classe) ou le 6e échelon du 1er grade (contrôleur de 2e classe).
Faites le point !
L’épreuve de note de synthèse (et de note de propositions) repose sur une méthodologie (toujours la même) à mettre en œuvre et un temps donné à respecter. La maîtrise de ces deux paramètres vous assurera une note susceptible de vous emmener jusqu’aux épreuves d’admission…
Exercice 1Maîtrisez-vous la méthodologie à mettre en œuvre le jour J ?
Associez à chaque étape de la méthodologie l’intérêt pratique qu’elle présente.
	Étape de la méthodologie
	Intérêt de l’étape méthodologique

	1. Je lis le sujet de manière active en surlignant les termes principaux du sujet (une couleur de surligneur par expression ou par terme essentiel)
	A. Je dois impérativement présenter ma NS et ma NP sous forme de plans administratifs, c’est-à-dire une introduction, suivie de deux parties principales de longueurs égales (subdivisées chacune en deux sous-parties, également égales en longueur) et (éventuellement) d’une conclusion

	2. Je prépare mes feuilles de brouillon en notant, en tête de chaque feuille, les expressions essentielles du sujet que je surligne de la couleur choisie lors de la lecture initiale
	B. J’en profite pour corriger les fautes d’orthographe, de grammaire ou d’accord qui me pénaliseront

	3. Je classe les documents du dossier par ordre chronologique
	C. Le secret de la lecture rapide d’un dossier repose sur la technique de repérage des mots ou expressions clés du sujet. À l’approche de ces termes, je ralentis ma lecture et je porte une attention particulière aux idées exprimées à ce niveau dans le document. Cela me permet de moduler ma vitesse de lecture en fonction de l’intérêt des différentes parties du document

	4. Je numérote les paragraphes des documents du dossier
	D. Je n’aurai pas le temps de rédiger mes développements au brouillon avant de les reporter sur ma copie. Il importe donc que la construction de mon plan soit la plus détaillée possible pour faciliter ma rédaction sur la copie

	5. Je lis les documents selon mon nouvel ordre de classement chronologique
	E. C’est le point de départ de ma méthode : je dois comprendre clairement et complètement la question abordée par le sujet. Je suis ainsi certain d’éviter le hors-sujet

	6. Dans les documents lus, je repère (visuellement) et je surligne (de la couleur correspondante) les expressions ou les termes essentiels du sujet
	F. Je vais prendre connaissance de la question abordée par le sujet selon une approche chronologique. J’évite ainsi les contresens ou les incompréhensions

	7. Au fur et à mesure de ma lecture, je reporte, sur chacune de mes feuilles de brouillon, l’idée à retenir (sous forme de mots-clés) et la référence au document
	G. Je serai ainsi en mesure de me reporter rapidement au dossier pour préciser l’idée que j’ai retenue

	8. Sur une nouvelle feuille de brouillon, j’organise les idées que j’ai retenues à l’issue de ma lecture du dossier documentaire
	H. Ma prise de notes doit être rapide pour ne pas interrompre trop longtemps ma lecture. En outre, noter des mots-clés (et non recopier des passages du texte) me permettra d’éviter de paraphraser le document, ce qui est sanctionné. Enfin, la référence au document me permettra de retrouver rapidement les développements liés à l’idée que j’ai retenue

	9. Je construis le plan respectif de la note de synthèse (NS) et de la note de propositions (NP)
	I. Cela me permet de prendre l’ascendant sur le dossier documentaire. Ce n’est plus lui qui s’impose à moi : en agissant sur le dossier, j’en prends le contrôle

	10. Je rédige au brouillon l’introduction et la conclusion respectives de la NS et de la NP
	J. Cette phase de préparation « mécanique » me permet de maîtriser mon stress mais surtout de gagner du temps lors de la lecture du dossier et de la prise de notes

	11. Je rédige, directement sur la copie, les développements de la NS et de la NP
	K. Pour construire mon plan, je dois garder présent à l’esprit la « forme » à laquelle je veux aboutir : deux parties principales, subdivisées chacune en deux sous-parties, les sous-parties devant être de longueur égale. Je dois donc regrouper les idées retenues en fonction de leurs ressemblances

	12. Je relis ma copie
	L. L’introduction et la conclusion de mes notes sont respectivement la première et la dernière impressions que le correcteur aura de moi. Il importe donc que je soigne particulièrement leur rédaction



Simulation orale
	Entretien avec le jury : présentation du candidat
Concours interne
	 
	Coefficient 9

	Durée : 30 minutes



Important
Voici un exemple de la manière dont vous pourriez mettre en pratique les conseils énoncés précédemment. Avant de remplir votre dossier, prenez le temps de lister au brouillon toutes les expériences personnelles et professionnelles qui pourraient être valorisées dans votre dossier RAEP.
Cette partie est très importante puisqu’elle vous permet de vous exprimer sur vos acquis, hors des tableaux stéréotypés du dossier. Par ailleurs, cette partie constitue la trame de la présentation orale qui vous sert d’introduction lors de l’entretien avec le jury.

Dans la filière fiscale, les inspecteurs des finances publiques interviennent majoritairement dans les domaines du contrôle fiscal et de l’encadrement d’équipes.
S’agissant du contrôle (I), l’examen complet d’un dossier professionnel nécessite de mettre en œuvre des compétences tant en matière de fiscalité des entreprises (I.A.) que de fiscalité des particuliers (I.B.), notamment pour ce qui concerne les situations personnelle et patrimoniale du dirigeant.
En ce qui concerne le management (II), l’encadrement d’une équipe implique non seulement de savoir gérer des individualités (II.A.) mais également de les fédérer pour atteindre un objectif commun (II.B.).
Mon expérience et mes acquis professionnels et personnels doivent me permettre d’assurer aujourd’hui l’ensemble de ces missions.
I. Mes acquis en matière de contrôle et de technique fiscale
S’agissant de mes compétences en matière de contrôle et de technique fiscale, mon premier poste après l’ENI et celui que j’occupe actuellement m’ont permis respectivement de les acquérir puis de les développer, pour ce qui concerne tout d’abord la fiscalité des entreprises (I.A.).
En effet, j’ai exercé – au début de ma carrière – dans un service de fiscalité des entreprises rattaché alors à un centre des impôts, au sein duquel la variété des missions m’a conduit à aborder de nombreux aspects de la fiscalité des professionnels. Au-delà de la législation fiscale, j’ai appris peu à peu à maîtriser les outils et les procédures de contrôle sur pièces, soit dans le but de notifier au bureau les redressements ressortant de l’examen du dossier, soit pour proposer un contrôle sur place de l’entreprise, dans le cadre d’une procédure de vérification de comptabilité. J’ai aussi eu l’occasion, à l’époque, d’accompagner l’inspecteur dans ses opérations de contrôle fiscal externe, et de pouvoir ainsi appréhender – pour une part – cet aspect de son travail.
Mon poste actuel m’a permis de mesurer l’évolution des services de fiscalité des professionnels, désormais services des impôts des entreprises (SIE). S’il paraît a priori moins développé qu’auparavant, l’aspect « contrôle fiscal » n’est pourtant pas absent de mes nouvelles missions.
En effet, en fiabilisant les données juridiques, comptables et fiscales des entreprises, et en signalant les anomalies qui peuvent ressortir à l’issue de la collecte de ces informations, les SIE sont le premier maillon de la chaîne du contrôle. Pour ma part, je m’attache à garder présente à l’esprit cette finalité, même si mes missions me conduisent aussi à renseigner les professionnels dont mon service est l’interlocuteur fiscal privilégié. Cette double compétence me pousse à toujours actualiser mes connaissances de la fiscalité, de la comptabilité et de nos procédures.
En matière de fiscalité des particuliers (I.B.), j’ai exercé pendant 9 ans des missions de contrôleur et de contrôleur principal de secteur d’assiette. Ces années m’ont permis d’apprendre et d’approfondir la législation de l’impôt sur le revenu, des taxes foncières et de la taxe d’habitation, mais aussi d’acquérir des réflexes dans l’approche globale d’un dossier.
Concrètement, lorsque je transmets aujourd’hui une fiche de signalement au pôle de contrôle et d’expertise, je complète souvent mon analyse par l’examen de la situation personnelle et patrimoniale du dirigeant de la société, de l’entrepreneur individuel ou du professionnel libéral.
Par ailleurs, ces années en secteur d’assiette m’ont permis de mettre en pratique les procédures contentieuses et gracieuses plus souvent que je n’avais eu à le faire en fiscalité des entreprises. Cette mission m’a ainsi permis d’acquérir de solides connaissances en la matière et une méthode d’étude des réclamations et des demandes présentées par les contribuables. La variété des revenus et des situations couvre en définitive un large spectre de cas pratiques, notamment en matière de fiscalité personnelle internationale (frontaliers dans les Pyrénées orientales, dirigeants et cadres étrangers à Paris).
Les domaines fiscaux mobilisés lors du contrôle des dossiers des entreprises et de leurs dirigeants me sont donc, à tout le moins familiers (contrôle fiscal externe), et bien connus en ce qui concerne leurs aspects juridiques, comptables et procéduraux (contrôle sur pièces).
II. Mes acquis en matière d’encadrement d’équipes
Mais mon parcours professionnel et personnel ne m’a pas seulement amené à accumuler des connaissances fiscales théoriques et pratiques. Il m’a également conduit à encadrer des équipes dans le cadre de mes activités professionnelles et associatives, pendant 13 ans.
Ainsi, un an après ma sortie de l’ENI, j’ai été élu président de l’Association sportive de Bobigny et responsable de la section de basket-ball. J’ai alors dû encadrer une cinquantaine de bénévoles, soit dans le cadre du suivi régulier des différentes sections sportives de l’association, soit à l’occasion d’événements ponctuels tels que les compétitions sportives ou les rencontres interclubs.
Quelques années plus tard, sur le plan professionnel, j’ai été affecté en secteur d’assiette où j’ai alors encadré quotidiennement une équipe de quatre agents de catégorie C.
Dans un cas comme dans l’autre, le management d’équipes de bénévoles ou de professionnels implique d’apprendre à gérer des individualités et leurs relations avec les autres membres du groupe (II.A.). Ces 13 années de gestion de personnalités très différentes, dans des contextes également très différents, m’ont appris à prendre mes responsabilités lorsqu’elles m’incombaient et à rendre compte à ma hiérarchie lorsque la situation l’exigeait, tout en maintenant un dialogue constant avec les personnes composant ces équipes. Si, la plupart du temps, cette gestion des individualités constituant un groupe ne posait pas de problèmes, il m’est arrivé tout de même de me trouver confronté à des situations qui nécessitaient des prises de décisions rapides et efficientes : tensions entre bénévoles ou entre agents, problèmes personnels et familiaux rencontrés par des agents, etc.
Pour m’aider dans ces situations, j’ai choisi de me former, à titre personnel, au management d’équipe. Cela m’a permis de compléter mon expérience de terrain par l’acquisition de connaissances théoriques applicables dans les contextes associatifs et professionnels. Cette formation incluait également des modules relatifs au management par projet. En effet, l’encadrement d’une équipe ne doit pas se limiter à gérer les individualités qui la composent mais aussi la conduire à un objectif commun et motivant (II.B.).
Là encore, mes 13 années d’expérience d’encadrement de bénévoles et d’agents m’ont appris l’importance de cet aspect du management. Savoir motiver une équipe, la fédérer autour d’un projet commun, suivre régulièrement son activité et savoir en rendre compte (soit à la hiérarchie dans le cadre professionnel, soit aux autres dirigeants ou aux partenaires extérieurs dans le cadre associatif), procéder en temps réel aux ajustements nécessaires sont autant d’aspects que j’ai pu mettre en pratique, parfois avec maladresse au tout début, puis avec plus d’assurance et d’efficacité au fil du temps.
L’arrivée progressive d’indicateurs dans le paysage professionnel, ces dernières années, a rendu encore plus nécessaire cette approche par objectifs, notamment pour en faire comprendre l’importance à l’équipe.
Ainsi, les compétences fiscales « techniques » que j’ai acquises en presque 20 ans de carrière, et mes acquis personnels et professionnels en management, me permettent d’envisager aujourd’hui d’évoluer vers une nouvelle carrière d’inspecteur des finances publiques, soit dans le domaine du contrôle fiscal, soit dans l’encadrement d’équipes de travail ou toute autre mission qui pourra m’être proposée.
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